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En savoir plus 

BDES. Le cercle Maurice Cohen a réalisé une enquête en ligne auprès de représentants du 
personnel au sujet de la BDES (ici). Selon cette enquête, 85% des élus du personnel estiment que la 
BDES ne permet pas d’améliorer leur accès à l’information. 46% des élus jugent leur accès à 
l’information « inchangé », 11,5% le trouvent meilleur et 46,2% le qualifient de « moins bon ». Le 
sondage s’intéresse également aux fréquences d’actualisation de la BDES et aux données mises en ligne 
par les employeurs.  

L’ARRET 
PREVOYANCE. La décision unilatérale de mise en place d’un régime de prévoyance doit faire 
l’objet d’un écrit remis à chacun des salariés. Cette obligation d’information s’applique également 
en cas de modification de la répartition du financement du régime, à défaut de quoi les 
contributions patronales sont soumises à cotisations sociales (Cass. 2e civ. 14 mars 2019, n° 18-
12.380, F-PB). 
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RUPTURE CONVENTIONNELLE COLLECTIVE. L’accord de rupture conventionnelle collective signé 
le 2 mai 2018 au sein de la société Téléperformance est le premier à avoir été validé par une cour 
administrative d’appel (CAA Versailles, 14 mars 2019, n° 18VE4158). Les juges ont ainsi confirmé la 
décision du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise (ici) rendue sur la base d’un contrôle portant 
principalement sur la régularité de la procédure d’information du CSE et la présence des clauses 
prévues par le code du travail. Cet accord prévoit la suppression de 226 postes sur un effectif total 
de 2175 salariés, la modification de certains contrats de travail et diverses mesures de 
réorganisations internes. 

LA TO DO LIST 

BILAN SOCIAL. ENTREPRISES D’AU MOINS 300 SALARIES, PENSEZ A PRESENTER VOTRE BILAN SOCIAL… A MOINS DE 

PROCEDER A QUELQUES AMENAGEMENTS ! 
Le bilan social fait état des principales données chiffrées permettant d’apprécier la situation de l’entreprise sur le 
plan social. Traditionnellement, le bilan social est présenté aux élus au mois d’avril. Les entreprises ou 
établissements d’au moins 300 salariés qui n’établissent et/ou ne soumettent pas leur bilan social à leur CE/CSE 
s’exposent à une amende de 7.500 €. 
A faire dans les entreprises d’au moins 300 salariés : 

- Etablir et présenter le bilan social au CE/CSE chaque année (sauf accord) 
- Possibilité de s’accorder plus de souplesse en concluant un accord pour : 

o définir le contenu, la périodicité et/ou les modalités du bilan social 
o prévoir qu’il sera établi uniquement au niveau central 
o voire même supprimer le bilan social 

- Communiquer le bilan social et l’avis du CE/CSE aux actionnaires  
- Mettre le bilan social à disposition de l’inspecteur du travail 
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L’INFO 
HARCELEMENT SEXUEL. Après ses fiches pratiques (ici), la Direction Générale du Travail publie un 
guide pratique et juridique sur le harcèlement sexuel et les agissements sexistes en entreprise. 
Avec un focus employeur d’une part et un focus victime et témoin d’autre part, ce guide vise à clarifier 
les droits et obligations de chacun et à proposer des solutions pour prévenir (via l’élaboration d’une 
procédure de signalement) et réagir (via une enquête et d’éventuelles sanctions) face à ces situations. 
 

LA STAT 

L’ACCORD  

http://www.fidereavocats.fr/
https://www.linkedin.com/company/fidere-avocats/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/30645_dicom_-_guide_contre_harce_lement_sexuel_val_v4_bd_ok.pdf
http://www.cerclemauricecohen.org/wp-content/uploads/2019/01/Enqu%C3%AAte_BDES-Cercle-Maurice-Cohen.pdf
https://www.actuel-ce.fr/content/seuls-11-des-elus-jugent-que-la-bdes-ameliore-leur-acces-linformation
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/arrets_publies_2986/deuxieme_chambre_civile_3170/2019_9118/mars_9193/363_14_41711.html
http://cergy-pontoise.tribunal-administratif.fr/content/download/146084/1481415/version/2/file/Lire%20le%20jugement%20n%C2%B01807099%20du%2016%20octobre%202018.pdf
http://www.wk-rh.fr/actualites/detail/102462/rcc.html
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/egalite-professionnelle-discrimination-et-harcelement/article/le-harcelement-sexuel

